[image: C:\Users\joubert\Pictures\Logo_Sunnikan.emf]
	Nom
	Fonction
	Date
	Signature

	Réalisé par :

	
	
	

	Approuvé par :

	
	
	


[bookmark: _Toc17297301][bookmark: _Toc17297330]Table des matières
1	Table des matières	1
2	Type de contrat à vérifier	1
[bookmark: _Toc17297331]Type de contrat à vérifier
	[bookmark: _Hlk17297214]
	Contrat
	FR
	EN

	☐	Accord de confidentialité conclu avec le promoteur lui-même
	☐	☐
	☐	Accord de confidentialité conclu avec une filiale du promoteur
	☐	☐
	☐	Accord de confidentialité conclu avec un sous-traitant
	☐	☐
	☐	Autre :
	☐	☐

[bookmark: _Toc17297302][bookmark: _Toc17297332]Points à vérifier
	Existence
	Clauses et justifications
	Conformité**

	OUI
	NON
	
	NC
	C
	NA

	Parties à l'accord
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	☒	☐	Identification de l'étendue du périmètre des informations couvertes par l'obligation de confidentialité
	☐	☒	☐
	☒	☐	Mention protection des informations strictement confidentielles qui doivent être traitées avec le degré nécessaire de précaution et de protection eu égard à leur nature
	☐	☒	☐
	
	
	Comme si c'était celles de Sunnikan,
Attention de ne pas tomber dans l'excès ; Sunnikan n'est pas un hébergeur de données de santé.
	
	
	

	☐	☐	Mention obligation de non-divulgation à des tiers
	☐	☒	☐
	
	
	Avec la notion d'une obligation de ne pas faire, le simple constat d'une suffit à engager la responsabilité contractuelle de son auteur, et donc de ne pas tomber sous le joug de la preuve du triptyque faute/lien de causalité/préjudice.	Comment by Pauline BENOIT-ISART: Mettre aussi formulation en anglais
	
	
	

	
	
	Exceptions devant être mentionnées à chaque fois :
Information déjà tombée dans le domaine public,
Information divulguée par un tiers qui a eu connaissance de cette information de manière non-frauduleuse et qui n'était pas sous le joug d'une restriction de divulgation,
Divulgation requise par le juge / par la loi.
Autorisation écrite
	☐	☒	☐
	
	
	Exceptions pouvant être mentionnées :
Information déjà détenue par Sunnikan au moment où le propriétaire de l'information la révèle
Information déduite / développée par Sunnikan sans utilisation d'une information confidentielle
	☐	☐	☐
	☐	☐	Personnes habilitées à recevoir l'information
	☐	☐	☐
	
	
	Ne pas oublier le personnel de Sunnikan pour lesquels il est nécessaire qu'ils aient accès aux informations (pas juste l'auditeur)
	
	
	

	
	
	Engagement de faire respecter les obligations de confidentialité par les membres des personnels ainsi que par les tiers concernés : sont visés les filiales, les prestataires et le personnel de la société à qui sont révélé des informations confidentielles, pour le bon déroulé de la mission, etc..
	
	
	

	☐	☐	Nécessité d'une clause permettant la transmission du rapport d'audit au promoteur 
	☐	☐	☐
	Durée du contrat

	☐	☐	Durée de validité du contrat
	☐	☐	☐
	
	
	Par analogie, elle correspond à la période sur laquelle les informations confidentielles sont recueillies, à la durée de prestation par exemple.
Il existe une différence entre la durée de validité du contrat et la durée de confidentialité, l'obligation de non-divulgation survivant après la fin du contrat, pendant la durée mentionnée (voir ci-dessous – Durée de la confidentialité)
La durée du contrat est à adapter selon la prestation 
	
	
	

	☐	☐	Durée de la confidentialité
	☐	☐	☐
	
	
	Pas de durée indéterminée, car cela impliquerait que soit résiliable l'accord à tout moment par chacune des parties.
Une durée raisonnable doit être prévue (inférieure à 10 ans)
Spécificité pour les informations couvertes par le secret des affaires : durée non déterminée précisément => durée pour laquelle les informations sont couvertes par le secret des affaires 
	
	
	

	Mode de restitution des informations confidentielles à l'issue de l'accord

	☐	☐	Restitution des docs / destruction
	☐	☐	☐
	
	
	L'entité est en droit de demander que tous les documents contenant des informations confidentielles lui soient restitués ou détruits
Il définit le délai laissé à Sunnikan
Il définit les moyens (destruction, envoi par courrier, mail, etc…)
Il indique s'il souhaite recevoir un certificat attestant de cette restitution / destruction.
	
	
	

	☐	☐	Clause permettant à Sunnikan de garder une copie des informations pour ses besoins internes
	☐	☐	☐
	
	
	Cette clause est nécessaire pour que Sunnikan puisse fournir la preuve de la bonne conduite de l'audit.
	
	
	

	Sanctions en cas de manquement

	☐	☐	Absence de clause pénale
	☐	☐	☐
	
	
	Justification : Sunnikan n'accepte pas les clauses pénales.
Rappel :	Comment by Pauline BENOIT-ISART: Rappeler ce qu'est une clause pénale, exemple de clauses si possible
	
	
	

	☐	☐	Absence de clause mentionnant la réparation d'un dommage irréparable
	☐	☐	☐
	
	
	Justification : Sunnikan n'accepte pas les clauses d'indemnisation d'un dommage irréparable, sauf si c'est un contrat rédigé sous le droit anglo-saxon et associés, cette seule clause leur ouvrant le droit à une réparation en cas de préjudice.
Explication : clause de dommage irréparable (irreparable harm ou …): 	Comment by Pauline BENOIT-ISART: Détailler 

	
	
	

	☐	☐	Droit applicable
	☐	☐	☐
	
	
	Par préférence, on choisira le droit français.
	
	
	

	☐	☐	Tentative de conciliation à l'amiable
	
	
	

	
	
	Mieux d'avoir une clause prévoyant la conciliation
Mais non bloquant si refusée par l'autre partie (en général n'est pas refusée car est positive pour les deux parties)
	
	
	

	☐	☐	Juridiction compétente
	☐	☐	☐
	
	
	Par préférence, on choisira les Tribunaux compétents du lieu du siège social de Sunnikan.
	☐	☐	☐
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Accord de Confidentialité – Non Disclosure 
Agreement 


ENTRE

[XXXX], au capital de [_] euros, dont le siège social est situé [_], et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [_] sous le numéro [_], représentée par [_], dûment habilité à l’effet des présentes (ci-après dénommé "XXX"),

D’UNE PART,

ET 
La société Sunnikan Consulting, SARL au capital de 100 000 euros, dont le siège social est situé 229-231 rue La Fontaine, 94120 - Fontenay-sous-Bois, et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Créteil sous le numéro B 409 032 240 – APE 7022Z, représentée par son Gérant, le Docteur Georges MARTIN dûment habilité à l’effet des présentes (ci-après dénommé "Sunnikan"),

D'AUTRE PART.

Ci-après désignées individuellement "Partie" et collectivement "Parties".


Étant préalablement rappelé que : 

XXX est spécialisé dans [_].

XXX souhaite faire appel aux services d’une société spécialisée dans les missions de conseil et de prestation de services dans le domaine du management de la qualité, afin de [_]
C'est ainsi que XXX a consulté la société Sunnikan, en excluant tout lien de subordination entre XXX et Sunnikan Consulting

Dans le cadre des discussions relatives à une éventuelle collaboration avec Sunnikan pour une mission de [_] (ci-après la "Mission"), XXX communiquera à Sunnikan un certain nombre d'informations qu'elle considère comme confidentielles.

Les parties ont convenues de ce qui suit : 
Article 1. Objet du Contrat
Pendant toute la durée des discussions préliminaires avant la signature d'un contrat ou autre accord écrit, la société Sunnikan et chacun de ses représentants s’engagent :
(i) à tenir strictement confidentiels, toutes informations et tous documents, y compris toute information confidentielle et/ou appartenant à XXX, tout savoir-faire, toute information appartenant à des tiers, secrets commerciaux, brevets, rapport et autres données à la fois techniques et non techniques, divulgués par XXX, sous quelque forme que ce soit (ci-après les "Informations"),
(ii) à ne pas divulguer ces Informations à quelque tiers que ce soit et
(iii) à ne pas les utiliser à d’autres fins que celles nécessaires aux discussions préalables à la Mission,
(iv) à ne pas divulguer les Informations relatives à la Mission qui auraient pu être transmises par XXX à Sunnikan avant la date de signature du présent Accord de confidentialité.
Article 2. Accès aux Informations confidentielles
La société Sunnikan garantit que ses préposés et sous-traitants éventuels ont eu connaissance et sont soumis à cette obligation de confidentialité.
En contrepartie de cette obligation, XXX s’engage à tenir strictement confidentiels pendant toute la durée du présent Accord de confidentialité et pendant une durée de cinq (5) ans tout savoir-faire, concept, idée et plus généralement toute information que lui aura divulguée la société Sunnikan.

Aucune des dispositions du présent Accord de confidentialité ne saurait être interprétée comme obligeant l'une des parties à transmettre des informations confidentielles à l'autre Partie ou à conclure un futur contrat avec l'autre partie.
Article 3. Divulgation autorisée
Sans préjudice des dispositions prévues à l’article intitulé "Propriété intellectuelle", aucune des Parties n’aura d’obligation de confidentialité ou de non-utilisation pour les Informations qui :
(i) sont du domaine public ou le deviendraient ultérieurement par utilisation, publication ou autre acte similaire, sans qu’il y ait eu faute de l’autre Partie;
(ii) auraient été fournies à chaque Partie par un tiers qui a le droit de les divulguer et qui ne les auraient pas lui-même reçues directement ou indirectement de l’autre Partie sous le sceau du secret ; 
(iii) sont déjà en possession de l’une des Parties, comme en atteste toute documentation écrite datée antérieurement à toute communication par l’autre Partie; ou
(iv) sont le résultat de développements internes entrepris de bonne foi par des membres de son personnel n'ayant pas eu accès à ces Informations Confidentielles. 
(v) que l’une ou l’autre des Parties doit divulguer en réponse à une injonction valable d’un tribunal ou à la demande des autorités de tutelle, dans la mesure où la Partie intéressée en informe l’autre par écrit, préalablement lorsque cela est possible ou dans le cas contraire dans les meilleurs délais, et se coordonne avec l’autre Partie afin de limiter l’étendue de cette divulgation.

[Insérer clause sur promoteur]
Article 4. Restitution des Informations confidentielles 
A l'arrivée du terme ou lors de la résiliation du présent accord, Sunnikan restituera dans les meilleurs délais à XXX, à sa demande écrite, les Informations, sous toutes leurs formes, y compris les copies, et supprimera les Informations conservées sur support informatique, magnétique, optique ou autre, à moins qu’une telle suppression soit prohibée par la loi. Toutefois, Sunnikan aura le droit de conserver une copie des Informations à des fins d’archivage. Cette restitution devra se réaliser dans un délai de huit jours ouvrés suivant l’expédition par XXX d’une demande communiquée par lettre recommandée avec avis de réception.

À la demande expresse de XXX, Sunnikan retournera, ou détruira le cas échéant, dans un délai de trente (30) jours à compter de la demande l’ensemble des Informations Confidentielles. Cependant, Sunnikan se réserve le droit d'identifier les documents et informations confidentielles dont une copie sera conservée pour ses propres besoins d'archivage et permettant notamment de prouver en tant que de besoin la conduite de ses activités (réalisation des audits). Ces informations seront conservées conformément à l'article 2 du présent Accord.
De plus, Sunnikan ne sera pas tenu de supprimer les copies électroniques créées automatiquement dans son système de sauvegarde informatique. 
Article 5. Propriété intellectuelle
Les éléments qui seront transmis à la société Sunnikan par XXX sont la propriété pleine et entière de XXX et, à ce titre, leur mise à disposition ne saurait être assimilée à une cession, une licence ou un droit d’usage autre que celui nécessaire à l’exécution de la Mission.
Article 6. Indemnités (vraiment le meilleur intitulé ?)
En cas de violation ou intention de violation des dispositions du présent Accord, les Parties pourront rechercher par toute voie légale, une réparation adéquate pour le préjudice subi.
Si une des Parties considère que l'autre Partie entend faire ou fait une utilisation des Informations Confidentielles non conforme au présent Accord, elle en avisera immédiatement l'autre Partie par Lettre recommandée avec Avis de Réception, en décrivant l'utilisation non conforme et les mesures permettant de limiter les conséquences dommageables.
Article 7. Autres dispositions
Toute modification du présent Accord ultérieurement à sa signature par les Parties ne pourra avoir lieu que par un avenant au présent Accord.

L'Accord de Confidentialité est soumis à la loi française.

Tout litige portant sur l’interprétation ou l’exécution de l'Accord de Confidentialité sera soumis exclusivement, faute de résolution amiable, aux tribunaux du ressort du siège social de Sunnikan.  

Les clauses qui précèdent s'imposent aux signataires du présent Accord, qui déclarent avoir tous pouvoirs pour engager la société qu'ils représentent.

[Le présent accord entre en vigueur à la date de signature par les Parties.]

Fait à Fontenay-sous-Bois, en deux exemplaires originaux, le [_]


	XXX
	Sunnikan Consulting
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